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L’austérité : quelques idées tirées de l’histoire
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La crise des dettes publiques a conduit plusieurs pays européens à décider des politiques d’austérité drastiques qui font craindre leur enlisement dans une récession prolongée. Face à cet avenir sombre, les commentateurs semblent proposer aux pays les plus affectés uniquement des solutions extrêmes. Les uns leur conseillent de s’engager résolument dans la déflation et la dérégulation afin de retrouver le plus rapidement possible la compétitivité perdue (politique qu’on appelle parfois « dévaluation interne » ou « voie lettone ») tandis que les autres leur suggèrent la sortie de l’euro (suivie d’une dévaluation de la nouvelle monnaie). 
 On peut néanmoins se demander s’il ne serait pas sage, avant d’essayer des solutions si extrêmes, d’envisager des mesures qui divisent moins et qui sont moins dangereuses. L’histoire peut ici nous servir d’inspiration.

S’il est vraiment nécessaire, par exemple, que les fonctionnaires et les salariés du privé dépensent 10% de moins pendant quelques années, deux moyens semblent se présenter pour obtenir ce résultat. On peut, bien sûr, réduire leurs salaires de 10% environ. 
COMPTES BLOQUÉS RÉMUNÉRÉS
Mais on peut aussi les obliger à épargner 10%, cette somme étant déposée dans des comptes bloqués et rémunérés à 2% par an, par exemple. Lorsque les circonstances le permettront, cette épargne pourra être libérée de manière progressive (en fonction de la demande globale) et ciblée (pour qu’elle serve, par exemple, aux dépenses exceptionnelles d’éducation ou de logement de la famille qui a épargné). 

C’est la méthode qu’ont choisi, pendant la Seconde Guerre mondiale, le Royaume Uni et les Etats-Unis. Lorsqu’il a fallu réduire les dépenses privées (afin de dédier une plus grande partie du revenu national au financement de la guerre), c’est ce que John M. Keynes (1883-1946) et Alvin Hansen (1887-1975) ont proposé. Keynes parle ainsi de « salaires différés … placés comme dépôts bloqués dans une société mutuelle ou à la Poste, portant un intérêt de 2,5% »
, tandis que Hansen parle d’un « impôt sur les salaires … retenu à la source et déposé dans des comptes bloqués d’épargne postale »
.

Il faut aussi que le pouvoir d’achat retiré de la circulation affecte le moins possible la production nationale. Si on laisse au marché la tâche de décider sur quels biens et services se portera la contraction de la demande, les consommateurs vont diminuer leurs achats non seulement de biens importés, mais aussi de biens locaux (ou à fort contenu local). Ces derniers peuvent même chuter plus vite, car l’achat de services locaux (médecin, restaurant, coiffeur, etc.) peut souvent être différé et les produits agricoles et manufacturés locaux ne sont pas toujours les moins chers. 

Un problème similaire est apparu pendant la Seconde Guerre mondiale. Des auteurs comme John Kenneth Galbraith (1908-2006), aux Etats-Unis, et Michal Kalecki (1899-1970), au Royaume-Uni, pensaient qu’il n’y avait aucune raison pour que les ménages se privent de choses qui ne servent pas à l’effort de guerre. La diminution indiscriminée, tous azimuts,  du pouvoir d’achat leur semblait une manière barbare de réduire la demande de marchandises rares (dont l’armée avait besoin) car elle réduit simultanément la consommation de marchandises abondantes (dont l’armée  n’avait pas besoin). Ainsi Galbraith écrit :

« en diminuant le pouvoir d’achat général, afin de réduire la consommation dans certaines branches (comme les pneus en caoutchouc ou l’aluminium de récupération, par exemple), on réduit inutilement le pouvoir d’achat s’adressant à des branches dans lesquelles des capacités inutilisées peuvent être abondantes, comme la nourriture »
 

Tandis que Kalecki remarque que :

« Si quelqu’un diminue sa dépense … en louant un logement plus petit ou en renonçant au cinéma, il ne contribue pas beaucoup à l’effort de guerre »
.

Aujourd’hui aussi, il n’y a aucune raison pour qu’un peuple réduise les achats de biens et services qu’ils produisent localement en abondance et qu’ils échangent entre eux. Que faire alors ?
MONNAIES COMPLÉMENTAIRES TEMPORAIRES
On pourrait, parmi d’autres idées, réfléchir à celle de verser temporairement une partie des salaires, retraites et allocations sous la forme de monnaies « complémentaires » servant uniquement à l’achat de certains biens et services dont on ne voudrait pas voir la production locale s’effondrer. Ce type de monnaies « ciblées » existe depuis longtemps (les Tickets Restaurant et Chèques-vacances, en France, les food-stamps aux Etats-Unis, ainsi que les bons d’achat distribués un peu partout). Si elles sont largement utilisées par les grandes marques et les grands magasins pour augmenter les ventes de leurs produits, il n’y a aucune raison pour qu’elles ne soient pas utilisées, pendant une période exceptionnelle, par les administrations publiques pour soutenir des activités locales qu’on ne veut pas voir disparaître. 

De nombreuses autres mesures exceptionnelles sont envisageables. Elles faussent sans doute l’affectation des ressources (allocation of ressources), par rapport à celle que ferait un marché unique et ouvert mais, lorsque les marchés, laissés à leurs forces spontanées, produisent un résultat nocif ou dangereux, même Adam Smith proposait qu’on les corrige ou qu’on les complète. 
Les mesures non-conventionnelles ont souvent été utilisées dans le passé pour sauver les entreprises, les ménages et même les Nations. Il serait regrettable que l’Europe les réserve exclusivement pour protéger ses réseaux financiers. 

* L’auteur est économiste et a écrit Les Fondements philosophiques du libéralisme (Editions La Découverte, Paris, 2002, 205 p.). On peut trouver ses articles au site � HYPERLINK "http://fvergara.com" �http://fvergara.com�.
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